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COMMUNE de LES IFFS :    2026 - 07 

République Française 

Procès-verbal du Conseil Municipal 

Séance du 06 juillet 2026 

--------------------------------- 
Convocation affichée et envoyée le 26/06/2026 

L’an deux mille vingt-six et le 06 juillet à vingt heures, les membres du Conseil Municipal 

de LES IFFS, régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la Loi, dans le 

lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Jean-Yves JULLIEN, maire. 

En exercice : 11 

Présents : M. Jean-Yves JULLIEN, Mme ARBEY Claire, M. ATTIMONT Joseph, M. 

BOURSAULT Claude, Mme FAURE Odile, Mme GUILLET Claire, Mme HAMELIN-

LÉPINE Marion, M. JAMET Stéphane-Henry, Mme LEGER Médinda, M. REGNAULT 

Yann. 

Absents excusés : Jean-Michel GUILLOU (Donne Pouvoir à Jean-Yves JULLIEN) 

Secrétaire de séance : Claire GUILLET FIXOT 
Ayant été constaté que le quorum est atteint, la séance a été ouverte à 20h00 sous la présidence de Monsieur JULLIEN Jean-

Yves, Maire de la commune de LES IFFS, qui a déclaré que les membres du conseil municipal cités ci-dessus (présents et 

absents) sont installés dans leurs fonctions. 

 

Ordre du jour 

 
I- INFORMATION 

 

➢ Election du ou de la secrétaire de séance 

➢ Approbation du compte rendu du conseil municipal des 2 précédentes réunions du 01/06/2026 et 

du 05/06/2026 

 

II- PROJET DE DELIBERATION 

 

➢ Factures des entreprises JOUBREL et Atelier LVI- situation N°1- Marché travaux vitraux de 

l’église Saint-Ouen 

➢ Refacturation des frais sur dégradation de la salle Alphonse Vettier du 04 & 05 juillet 2026 

➢ Délégation de l’exercice du droit de préemption urbain  

➢ Renouvellement de la charte éthique du Comité Communal Consultatif d’Action Social 

(CCCAS) 

➢ Détermination des membres des commissions thématiques de la CCBR 

 

III-INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

o Retour sur la fête des familles du 14 juin dernier 

o Point sur l’étude des vitraux de l’église et sur le démontage de la baie N°2 

o Materiel espaces verts livré et restant à livrer  

o Devis d’investissement travaux de voirie reçu de la CCBR : Renforcement du talus route 

de Tinténiac 

o Renouvellement du contrat de travail de l’employé des espaces verts 

o Fin du chantier des remplacements du vitrage sur les bâtiments communaux 

o Peinture extérieure de la salle Alphonse Vettier à réaliser rapidement 

o Avancée sur la demande d’une étude d’éclairement de la salle à une entreprise 

spécialisée par Claire Guillet 

o Prévoir une date pour la journée Citoyen 

o Dates des élections présidentielles 2027 (18 avril et 02 mai 2027) 
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Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 1er juin 2026 et 

Désignation du/de la secrétaire de séance : 

 

▪ Le procès-verbal de la réunion du 1er juin 2026 dont un exemplaire a été adressé à chaque 

membre, est soumis à l’approbation du Conseil ; il est validé par les membres du Conseil Municipal 

présents ; une correction sera apportée sur l’absence de M. REGNAULT Yann qui avait donné 

Pouvoir à M. BOURSAULT Claude et qui avait été inscrit Présent par erreur. 

 

▪ De même le procès-verbal de la réunion du 08 juin 2026 dont un exemplaire a été adressé à 

chaque membre, est soumis à l’approbation du Conseil ; il est validé par les membres du Conseil 

Municipal présents. 

 

▪ Sur proposition du Maire, Madame GUILLET FIXOT Claire est désignée secrétaire de séance 

par les membres du conseil municipal présents. 

 

 

********* 
 

 

DELIBERATION 06.07.26-046  Factures des entreprises JOUBREL et Atelier LVI- 

situation N°1- travaux vitraux de l’église Saint-Ouen 
 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que l'église communale, classée au titre des 

Monuments historiques, fait l'objet d'une opération intitulée « Diagnostic des vitraux et de 

leur environnement avec la dépose d'urgence de la baie n° 2 ». 

Cette opération a été autorisée par les services de l'État et bénéficie d'une subvention de la 

Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) couvrant 100 % du montant des 

dépenses éligibles. 

La phase 1 de la tranche unique de cette opération a été réalisée au cours des mois de mai et 

juin 2026. Les prestations ont été exécutées conformément aux prescriptions techniques et aux 

engagements contractuels par les entreprises suivantes : 

• Atelier LVI, maître verrier, pour un montant de 21 865,52 € TTC ; 

• Entreprise JOUBREL, échafaudeur, pour un montant de 9 298,30 € TTC. 

Le montant total des factures s'élève à 31 163,82 € TTC. 

Il appartient désormais au Conseil municipal d'autoriser le règlement de ces factures, 

lesquelles seront financées conformément à la décision attributive de subvention de la DRAC. 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du patrimoine ; 

Vu l'arrêté de classement de l'église au titre des Monuments historiques ; 

Vu la décision attributive de subvention de la Direction régionale des affaires culturelles 

(DRAC) finançant à 100 % l'opération ; 

Considérant que les prestations ont été réalisées au cours des mois de mai et juin 2026 et 

qu'elles sont conformes aux engagements contractuels ; 
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Après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

• D’autoriser le paiement de la facture de l'Atelier LVI, maître verrier, d'un montant de 

21 865,52 € TTC ; 

• D’autoriser le paiement de la facture de l'entreprise JOUBREL, échafaudeur, d'un 

montant de 9 298,30 € TTC ; 

• De préciser que ces dépenses s'inscrivent dans le cadre de l'opération subventionnée à 

100 % par la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à l'exécution 

de la présente délibération. 

 

 

DELIBERATION 06.07.26-047  Refacturation des frais occasionnés suite aux 

dégradations de la salle Alphonse Vettier du 04 & 05 

juillet 2026 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le règlement de mise à disposition de la salle des fêtes de la commune ; 

Vu le contrat de location signé par M. et Mme MACÉ pour l'utilisation de la salle des fêtes du 

04 et 5 juin 2026 ; 

 

Considérant qu'à l'issue de cette location, des dégradations ont été constatées lors de l'état des 

lieux de sortie (reconnus par le locataire), portant notamment sur : 

• La détérioration de la porte des toilettes handicapés ; 

• La casse de pots en terre décoratifs situés sur la scène ; 

• Le constat du porte-couverts du lave-vaisselle absent 

 

Considérant le coût des réparations et/ou du remplacement des équipements endommagés 

ainsi que du temps supplémentaire passé par l’employé communal pour la remise en états des 

lieux ;  

Considérant qu'il appartient au locataire de prendre en charge les dommages causés aux biens 

communaux durant la période de location ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D'approuver la refacturation à M.et Mme MACÉ pour la somme de 300,00 € TTC, 

correspondant aux frais de remise en état de la salle des fêtes consécutifs aux dégradations 

constatées à l'issue de la location du 04 & 05 juin 2026. 

 

-  Que le dépôt de garantie de 1 000 € ne sera pas encaissé par la commune sous condition 

que le locataire s’engage à déposer un chèque de 300 € à l’ordre du Tresor Public dans un 

délai de 15 jours, correspondant au montant des dégradations et du temps passé par l’agent 

du service technique pour la remise en état du lieu. Dans le cas contraire, le chèque caution 

sera encaissé et le solde restant dû fera l'objet de l'émission d'un titre de recettes au 

locataire. 

 

-  D’autoriser Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution 

de la présente délibération, notamment l'émission du titre de recettes correspondant. 
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DELIBERATION 06.07.26-048  Délégation de l’exercice du droit de préemption urbain 
 

 

− Vu le code de l’urbanisme et plus particulièrement les articles L.211-1 et suivants, 
L.213-3 et L.324-1 ; 

− Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles 
L.5211-9 et L.5216-5 ; 

− Vu la délibération N°2024-12-DELA-120 du 16 décembre 2024 du conseil 
communautaire de de la Communauté de communes Bretagne romantique instituant 
le droit de préemption urbain ;  

 
La Communauté de communes Bretagne romantique est compétente en matière de plan 
local d’urbanisme, document en tenant lieu et carte communale. De ce fait, elle est 
également compétente de plein droit en matière de Droit de Préemption Urbain (DPU) 
conformément aux dispositions de l’article L.211-2 du code de l’urbanisme. 
 

Par délibération du 16 décembre 2024, la Communauté de communes Bretagne 
romantique a institué le DPU sur l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), ainsi que sur les périmètres de protection 
rapprochée des captages d’eau potable sur le territoire de la Bretagne romantique.  
 
Le DPU permet à une collectivité d’acquérir par priorité un bien mis en vente, pour la 

réalisation d’un projet d’urbanisme ou d’intérêt général. En effet, lors d’une vente de bien 

immobilier sur le périmètre concerné, le notaire doit adresser une Déclaration d’Intention 

d’Aliéner (DIA) à la commune sur laquelle se situe le bien en question. Le titulaire du DPU 

dispose alors de 2 mois pour « intercepter » la vente et ainsi se substituer à l’acquéreur, ou 

renoncer à ce droit. 

 
L’article L.213-3 permet à la Communauté de communes de déléguer pour partie aux 

communes l’exercice du DPU. La commune peut alors préempter directement sur un bien 

sans passer par l’intermédiaire de la Communauté de communes. Une instruction rapide des 

déclarations d’intention d’aliéner (DIA) est également facilité par la connaissance des 

spécificités locales. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide de : 

 

- SOLLICITER auprès de la Communauté de communes Bretagne romantique la 

délégation du droit de préemption urbain sur l’ensemble des secteurs de la commune 

classés en U ou AU dans le PLUi, à l’exception des zones économiques d’intérêt 

communautaire et des périmètres de protection rapprochée des captages.  

 

- AUTORISER le Maire à exercer le droit de préemption urbain et à signer les 

déclarations d’intention d’aliéner (DIA) sur l’ensemble des secteurs de la commune 

classés en U ou AU dans le PLUi, à l’exception des zones économiques d’intérêt 

communautaire et des périmètres de protection rapprochée des captages.  

 

- AUTORISER le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente 

délibération 
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DELIBERATION 06.07.26-049  Renouvellement 2026 des membres du CCCAS et de la 

charte éthique du Comité Communal Consultatif 

d’Action Social  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les dispositions relatives à l'action sociale communale 

Considérant l'intérêt de renouveler cette instance consultative afin de favoriser la concertation 

entre les élus, les membres du comité communal consultatif et les habitants sur les questions 

d'action sociale, de solidarité, d'inclusion et de prévention ; 

Considérant que Le comité exerce une mission consultative et ne dispose d'aucun pouvoir 

décisionnel. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- De renouveler la charte éthique du Comité Communal Consultatif d'Action Sociale 

(CCCAS) telle qu’elle est présentée pour la durée du mandat municipal 2026-2032 et de 

composer les membres de personnalités qualifiées et d’habitants désignés en raison de 

leurs compétences ou de leur engagement dans le domaine social. 

 

- De prendre en compte la composition des membres suivante : 

• Monsieur le Maire, Président de droit et représentant du conseil municipal ; 

• Madame ARBEY Claire 

• Monsieur BENARD Didier 

• Madame DESVAUX Régine 

• Madame DUVAL Marylène 

• Monsieur GUILLOU Jean-Michel 

• Madame PIHERY Dorothée 

• Monsieur RADENAC Dominique 

• Madame RUFFAULT Corinne 

 

- Le CCCAS a pour mission : 

 

• D’émettre des avis et des propositions sur les questions relevant de l'action sociale 

communale ; 

• De contribuer à l'identification des besoins sociaux de la population ; 

• De participer à la réflexion sur les actions de solidarité et de prévention ; 

• De favoriser la coordination entre les partenaires locaux intervenant dans le champ 

social. 

 

- Que le conseil municipal d’engage à valoriser le travail du Comité Communal Consultatif 

d’action Social (CCCAS) et à ne pas y faire obstacle ; 

 

- Que le comité se réunit sur convocation de son Président, au moins une fois par an et à 

chaque fois que les circonstances le nécessitent ; 

 

- Que son fonctionnement est précisé par la charte éthique de fonctionnement proposé par 

les membres du CCCAS et validé par le conseil municipal ; 

 

- De valider la liste des membres du CCCAS proposée ; 

 

- D’Autoriser Monsieur le Maire à signer la charte éthique de fonctionnement du CCCAS 

telle qu’elle a été présentée. 
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DELIBERATION 06.07.26-050  Désignation des membres des commissions thématiques 

de la CCBR 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-21, L. 2121-

22 et L. 5211-1 ; 

Vu l'installation du nouveau conseil communautaire de la Communauté de Communes de la 

Bretagne Romantique pour le mandat 2026-2032 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire N°2026-04-dela-047 portant détermination des 

commissions thématiques et fixant leurs modalités de composition ; 

Considérant qu'il appartient à chaque commune membre de désigner ses représentants 

appelés à siéger au sein des commissions thématiques de la Communauté de Communes ; 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le conseil municipal DÉCIDE :  

- De désigner les représentants de la commune pour siéger au sein des commissions 

thématiques de la Communauté de Communes de la CCBR pour la durée du mandat 2026-

2032, comme suit : 

 



Procès-verbal-Réunion de conseil municipal du 06 juillet 2026 

- Les représentants ainsi désignés exerceront leur mission pour la durée du mandat 

communautaire 2026-2032, sous réserve des modifications qui pourraient intervenir en 

cours de mandat. 

- Monsieur le Maire est chargé de notifier la présente délibération au Président de la 

Communauté de Communes Bretagne Romantique 

 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

 

o Retour sur la fête des familles du 14 juin dernier : une cinquantaine de familles y ont 

participées, les retours ont été très favorables pour reconduire cette manifestation l’an 

prochain. 

o Point sur l’étude des vitraux de l’église et sur le démontage de la baie N°2 : l’étude a été 

réalisée fin mai début juin avec pose d’échafaudages intérieurs et extérieurs et dépose de 

la baie N°2. Une infiltration d’esau a été constatée par le toit situé au-dessus de la baie 

N°2. L’entreprise JOUBREL a refait les joins de la grande baie gracieusement, profitant 

de l’échafaudage. L’étude de diagnostics des vitraux sera rendue courant octobre. 

o Materiel espaces verts livré et restant à livrer.  

o Devis d’investissement travaux de voirie reçu de la CCBR : Renforcement du talus route 

de Tinténiac proposé par la CCBR et déduit du PPi s’élève à 4 627,60 € TTC. 

o Renouvellement du contrat de travail de l’employé des espaces verts : les élus y sont 

favorables. 

o Fin du chantier des remplacements du vitrage sur les bâtiments communaux : il est 

proposé de faire appel à une entreprise spécialisée de nettoyage et raclage des vitres 2 

faces, un devis a été reçu pour un montant de 276,00 € de l’entreprise OBLIN Nettoyage 

située à Saint-Domineuc. 

o Peinture extérieure de la salle Alphonse Vettier à réaliser rapidement, l’employé 

communal est chargé de gratter et l’enduire de mastics des boiseries extérieures afin de 

stopper la détérioration avant de reprendre la peinture.  

o Avancée sur la demande d’étude d’éclairement de la salle à une entreprise spécialisée. 

Claire GUILLET FIXOT a besoin du métrage de la salle pour obtenir le devis. 

o Il a été demandé de bloquer la date des vœux : ce sera le vendredi 08 janvier 2027 

o Suite au vol de la balançoire à l’hiver dernier, il est prévu le remontage de celle-ci. 

o Date retenue pour la journée Citoyenne : le samedi 26 septembre 

o Dates des élections présidentielles 2027 : 18 avril et 02 mai 2027. 

 

 

FIN DE SÉANCE à 21 heures 40 

(Prochaine séance de conseil municipal prévue le 07/09/2026) 

 

Le Maire, 

Jean-Yves JULLIEN, 

Le secrétaire de séance, 

Claire GUILLET FIXOT, 

  

REMARQUES ÉVENTUELLES 

 


